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Prolifération des sangliers et aggravation des dégâts agricoles
Question écrite n° 16354

Texte de la question

M. Aurélien Dutremble attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur les conséquences de la prolifération des sangliers pour les exploitations agricoles,
notamment en Saône-et-Loire. De nombreux agriculteurs alertent régulièrement sur l'augmentation des
populations de sangliers et sur les dommages croissants qu'elles occasionnent. Dans plusieurs communes
rurales de Saône-et-Loire, notamment sur le secteur de Charbonnat et de Thil-sur-Arroux, à la limite du
département de la Nièvre, les exploitants constatent une multiplication des dégâts sur les cultures et les prairies.
Des parcelles destinées à la production fourragère sont traversées par d'importantes hardes, provoquant des
dégradations avant même les opérations de récolte. De nombreuses surfaces sont retournées, rendant les
travaux agricoles particulièrement difficiles et augmentant les risques d'endommagement du matériel. Des
cultures de maïs pourtant protégées par des clôtures électriques subissent malgré tout des intrusions répétées,
tandis que des parcelles céréalières sont régulièrement ravagées à l'approche des moissons. Certains
témoignages font état de hardes de plusieurs dizaines d'animaux circulant à proximité immédiate des habitations
et des axes routiers, soulevant également des enjeux de sécurité publique. Au-delà des pertes de rendement,
les répercussions économiques sont importantes : coûts de remise en état des parcelles, nécessité de ressemer
certaines cultures, usure prématurée du matériel agricole, surcoûts de carburant, temps de travail
supplémentaire et dégradation de la qualité des fourrages. Dans un contexte où de nombreuses exploitations
sont déjà fragilisées, ces dommages pèsent lourdement sur leur équilibre financier. Au niveau national, le coût
des indemnisations liées aux dégâts de grand gibier atteint près de 90 millions d'euros par an, les sangliers
étant responsables d'environ 90 % des dommages constatés. Par ailleurs, plus de 881 000 sangliers ont été
prélevés en France lors de la saison 2024-2025, soit un niveau record illustrant la forte progression de l'espèce.
En vingt ans, le nombre de prélèvements a doublé sans pour autant permettre de réduire durablement les
dégâts subis par les agriculteurs. Si des dispositifs d'indemnisation existent, de nombreux exploitants estiment
qu'ils ne couvrent pas l'ensemble des préjudices, notamment les pertes indirectes, les frais de remise en état ou
encore le temps consacré aux démarches administratives. Ils dénoncent également la complexité des
procédures ainsi que les délais d'instruction des dossiers. Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin d'enrayer durablement la prolifération des sangliers, de renforcer les plans
de régulation dans les territoires les plus touchés et de garantir une indemnisation plus juste, plus rapide et plus
complète des préjudices subis par les exploitants agricoles.
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